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RAPPORT SUR LES DERIVES DE LA SPA 
de 1979 à 2013 

 
 
Depuis plusieurs décennies, les dysfonctionnements de la SPA (siège 39 bd Berthier à Paris) se multiplient, et 
s’accompagnent de détournements de fonds multiples et variés qui ont été dénoncés à de très nombreuses 
reprises, le plus souvent sans grand succès car les honnêtes adhérents n’ont jamais voulu s’organiser 
sérieusement. 
 
La liste est tellement longue qu’il faudrait écrire un livre sérieux et documenté allant beaucoup plus loin que les 
derniers rapports de la Cour des comptes qui eux sont nécessairement limités, car cette dernière ne dispose pas 
de pouvoirs de justice, à savoir écoutes téléphoniques, perquisitions, mise en garde à vue, mise en examen, 
détention provisoire, renvoi devant un tribunal correctionnel etc.… 
 
Alors que depuis des décennies les escroqueries ont été particulièrement nombreuses, le nombre des personnes 
condamnées est très limité et porte sur des sommes dérisoires. En clair, si l’on estime le montant des 
détournements à peut être 20 ou même 30 millions d’euros, la SPA a pu récupérer pour l’instant la bagatelle de 
37 000€ ! Une paille. 
 
De la liste interminable des détournements, il est possible d’extraire quelques exemples révélateurs de 
l’imagination des escrocs. 
 
 
1) 1979 : le grand livre comptable disparaît 
 
Bien qu’une plainte ait été déposée à l’époque, ce livre ne sera jamais retrouvé. 
Toujours en 1979, François Jabin, secrétaire général adjoint de la SPA ose demander des comptes : initiative 
particulièrement malheureuse. Il est exclu sur le champ sous prétexte d’un casier judiciaire lourd de 
condamnations fiscales et financières. 
Mais la Cour d’appel de Paris le réintègre dans ses fonctions le 15 octobre 1984 (confirmant un premier 
jugement du 07 juin 1983) au vu de la production d’un casier judiciaire vierge ! Comprenne qui voudra. 
 
 
2) « Le coffre est vide » (CA du 05 décembre 1989) 
 
Anecdote relatée par France Soir du 15 mars 2002 : « Les errements de la SPA ne datent pas d’hier. Une scène 
étrange est relatée dans le procès verbal du Conseil d’Administration du 05 décembre 1989. Il est question de 
l’inventaire d’un coffre bancaire de l’association. Le compte rendu constate que le dit coffre est vide. La 
présidente de l’époque s’inquiète alors : « comment il n’y avait rien ? Pourtant en 1986 j’ai amené un sac 
plastique pour 170.000 Frs de pièces d’or ». 
Une administratrice lance benoîtement l’hypothèse que ces pièces ont été vendues. Un autre membre se veut 
plus rassurant. Il explique à son tour que les pièces sont désormais dans « un tube d’aluminium » déposé dans 
un autre coffre du siège. Mais la présidente persiste : »elles ont peut être été remises dans un tube, mais je les 
avais amenées dans un sac en plastique ». Que sont devenues les précieuses pièces ? L’énigme demeure… » 
Ce débat au CA du 05 décembre vaut tous les films de Fernandel et de Bourvil. 
Bien évidemment, il ne s’agit que d’un seul exemple car la technique après les décès des généreux donateurs est 
bien rodée. 
Quelques personnes bien intentionnées vont dans les appartements des personnes décédées et font main basse 
sur le contenu des coffres (avec quelquefois des lingots d’or, de l’argenterie, et des bijoux) et oublient ensuite 
de remettre le fruit de leur découverte à la SPA. Donc aux animaux, il ne leur reste plus que les yeux pour 
pleurer. 
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3) Les frais de déplacement : 
 
Les pages 113 et 114 du rapport de la Cour des comptes de 2002 sont particulièrement explicites et se suffisent 
à elles mêmes. 
 

B – Les frais de déplacement 
 
1 – Les frais de déplacement de l’ancienne présidente nationale 
 
Les frais de déplacement de la présidente nationale, imputés sur les 
comptes du siège, ont représenté au total 134 364 € de 1994 à 1999, soit 
une moyenne annuelle de 22 394 €. L’importance de ces sommes tient au 
fait que cette personnalité, tout en continuant à exercer la présidence de la 
délégation de Liévin (Pas-de-Calais) et en présidant une fois par mois le 
conseil d’administration de la SPA à Paris, habitait depuis 1993 au 
Beausset (Var). 
Elle disposait dans le Var d’une voiture de fonction (Renault Clio), 
achetée par la SPA en 1993 (13 380 €). Elle a indiqué que cette voiture 
lui servait pour aller au refuge de Flayosc, distant de son domicile de 
92 km, et pour transporter des animaux. Le carburant était payé par la 
SPA. Le conseil d’administration a supprimé cette mise à disposition en 
décembre 2000. 
Pour régler ses billets d’avion et ses notes de frais, la présidente a 
utilisé jusqu’à octobre 1999 une carte bleue au nom de la SPA, sans 
toujours présenter des justificatifs au service comptable, qui constatait 
ainsi en novembre 1998 qu’il lui restait à justifier environ 60 % de ses 
dépenses de 1998 (10 367 €). À la suite d’une délibération du conseil 
d’administration, la SPA lui a ouvert, en octobre 1999, un compte 
d’avance sur frais de déplacement, d’un montant de 1 524,49 € ; la 
présidente n’a plus utilisé la carte bleue mais le chéquier de ce compte ; 
cette facilité a également été supprimée par le conseil d’administration en 
décembre 2000. 
L’ancienne présidente a exposé à la Cour : « Mon véhicule ne 
servait pas uniquement à transporter des animaux mais encore à me 
rendre à l’aéroport (76 km aller/retour) lors de mes nombreux 
déplacements mensuels vers Paris, me déplacer pour honorer les divers 
engagements que j’avais à assumer en tant que présidente nationale […]. 
[…] J’avoue avoir toujours été plus préoccupée de sauver des animaux et 
d’exercer pleinement ma mission de protection animale que de fournir 
des justificatifs comptables. » 
 
2 – Les frais liés à une candidature européenne et à des 
Pèlerinages 
 
Le conseil d’administration de la SPA avait approuvé la 
candidature de sa présidente aux élections européennes de 1993. Les 
dépenses correspondantes ont été imputées sur le poste “ déplacements, 
missions, réceptions de Mme Faucher ”, qui est passé de 4 689 € en 1993 à 
10 987 € en 1994. 
En 1993 et 1994, la présidente, accompagnée d’une trentaine de 
personnes, a effectué un voyage à Rome pour la saint François d’Assise 
dans le cadre de la journée mondiale de l’animal. Le coût total de ces 
deux voyages a été de 51 232 €. 
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4) Les caisses noires de la SPA : 9 millions de francs détournés en 7 ans. 
 
Ce système a été très bien décrit par Didier Lapostre, ancien directeur technique de la SPA dans un article  du 
04/03/2002 d’Aujourd’hui en France ». 
Voici son témoignage recueilli par François Vignolle et Julien Dumond : 
« Depuis 1999, j’ai été l’interlocuteur de la Cour des comptes qui va prochainement publier un rapport sur 
la gestion de la SPA. Je suis allé dans les différentes délégations qui posaient problème. J’étais, en somme, 
le sapeur-pompier de l’association. J’estime que 9 millions de francs ont été détournés en sept ans. Ce n’est 
peut être que la partie visible de l’iceberg. Il a fallu attendre que des scandales éclatent dans les délégations 
pour intervenir. Je dirai plutôt que c’était le royaume des petites combines et des barons locaux. Des 
responsables d’antennes locales avaient leurs voitures de fonction. Ils embauchaient leur fils ou leur cousin. 
Ils plaçaient des legs sur des comptes en banque sans que le siège soit au courant. C’était le cas 
apparemment dans le Var. Dans le Gard, la présidente a passé des contrats publicitaires de plus d’un million 
de francs, sans que le siège soit au courant, ce qui a entraîné la cessation de paiement de la délégation. 
Songez que la moitié des comptes bancaires de la SPA n’étaient pas connus du conseil d’administration. Il y 
avait un trésor de guerre : des caisses noires dans les délégations, sans que l’on puisse exercer le moindre 
contrôle. » 
 
 
5) La vente des fourrières à des prix bradés le 20/12/2002 
Ce jour là, une partie très importante du secteur fourrière de la SPA – notamment de la région Ile de France – a 
été vendu au secteur privé à but lucratif. Certes la gestion précédente de la SPA était catastrophique dans ce 
domaine, mais c’était une grave illusion de croire que des sociétés privées à but lucratif peuvent avoir comme 
objectif prioritaire de faire de la protection animale. 
Ce qui est certain, c’est que les profits de ces sociétés privées ont explosé dans l’opacité totale. Donc rien ne 
permet d’imaginer que la protection animale a progressé suite à ces opérations financières désastreuses pour la 
SPA. 
Bien sûr, une fois de plus, les naïfs n’ont rien vu car le paquet cadeau était magnifiquement emballé.    
 
 
6) La construction du refuge de la Valmasque 
Les travaux de ce refuge ne sont toujours pas terminés et bien que la SPA ait versé des sommes colossales rien 
ne permet d’envisager son achèvement proche. 
Des procès sont en cours pour essayer de démêler les responsabilités, mais il s’agit d’un dossier qui va surtout 
enrichir un grand nombre d’avocats le plus souvent très grassement payés. Car même si dans un certain nombre 
d’années la SPA gagne ses procès, elle ne récupérera pas un centime, car les sociétés mises en cause sont en 
faillite depuis longtemps ! 
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7) La vente des legs par la SPA 
 
Des legs vendus à des prix inférieurs au marché 
 
D’après un sondage effectué sur la vente de seulement 15 legs durant le 2ème semestre 2008 par la présidente en 
place à l’époque Caroline LANTY, la SPA a obtenu la somme de 2 290 000€ mais les acquéreurs ont obtenu à 
la revente 5 583 580€, soit une marge de 3 293 580€. 
 
Les 2 lots du legs BODIER, par exemple, ont été vendus à la SCI FONCIERE DES BEAUX ARTS le 
06/12/2006. Le premier lot acheté 50 000€ était revendu le même jour 150 000€, tandis que le deuxième, payé 
100 000€, voyait son prix tripler en quelques mois. 
Autre exemple, le legs LENOIR vendu par la SPA à la SCI FONCIERE SOLFERINO pour la somme de 
1 100 000€ le 13/12/2005 était cédé à la FL HOLDING pour la somme de 2 700 000€ qui le faisait, par la suite, 
classer monument historique, puis le transformait en 7 appartements vendus sur plan, sans appel d’offre, pour 
des sommes considérables. 
 
Le Legs VARNET, quant à lui, vendu le 02/08/2005 à la SCI DU PONT DES ARTS pour 171 000€, a permis à 
cette dernière de réaliser une plus-value substantielle de 494 000€ le 23/02/2006 (car revente au prix de 
665 000€).  
 
Des réalisations effectuées hors délai 
 
Dans la quasi-totalité des cas étudié, il apparaît très clairement que les délais fixés dans les promesses de vente 
n’ont pas été respectés, comme le prouve le cas des 2 legs BODIER, permettant à la SCI de chercher un client 
et de revendre le premier lot le jour même de l’achat, ce qui permet de rentabiliser l’opération au maximum. 
 
Pour le legs GOURLAY, la vente est intervenue près de 18 mois après l’expiration des délais. 
 
Un système mis en place sur une longue période (au moins 5 ans) 
 
Si la date de mise en place effective de ce système n’est pas bien connue, il semble qu’il ait fonctionné dès 
2004 (et peut être même avant) jusqu’ au milieu de l’année 2008, date à laquelle la présidente Caroline LANTY 
y a mis fin. 
 
Au minimum, une centaine de legs concernés par ces pratiques 
 
Dans la Nouvelle République du 26 septembre 2009, Madame LANTY déclarait « de 2004 à 2007, sur une 
centaine de lots traités par ce monsieur, j’ai pris une quinzaine d’exemples ». 
 
Ce système parfaitement bien organisé mis en place par des dirigeants de la SPA et qui a fonctionné pendant 
plusieurs années a porté un préjudice considérable à la SPA. 
Si les SCI ont fait une marge de 3,2 millions d’euros sur 15 legs, il est possible qu’elle atteigne les 20 millions 
d’euros sur la centaine de legs répertoriés pour l’instant. 
Mais rien ne permet de penser que durant cette période un millier de legs supplémentaires aient été vendus dans 
des conditions régulières. 
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8) Des honoraires d’avocats élevés et des administrateurs qui oublient de payer leur quote part. 
 
Le 26 juillet 2002, la SPA et 15 administrateurs personnes physiques ont assigné le journal TOULOUSE MAG, 
Maryse BOUSQUET et Brigitte DEAL par citation directe devant le TGI de Toulouse pour diffamation 
publique envers un particulier. Maître LEVY – avocat de la SPA et des plaignants – a demandé pour chacun des 
plaignants 15 000€ de dommages intérêts à chacune des 3 parties assignées. 
Pour sa part la SPA demandait 20 000€ à chaque partie assignée. 
La SPA et les 15 administrateurs obtenaient un jugement favorable du TGI de Toulouse, et la Cour d’appel 
dans son arrêt du 02/10/2003 confirmait en partie le jugement de première instance. 
En ce qui concerne les dommages intérêts, la SPA obtenait 1000€ et chaque partie civile constituée à titre 
individuel 300€, mais également 500€ sur le fondement de l’article 475-1 du Code de procédure pénale. 
Cela signifie concrètement que le président de la SPA et l’administratrice devenue trésorière, entre-temps, ont 
obtenu chacun 800€. 
A l’époque, un autre administrateur, Jean-Pierre DUBAUX, avait dû engager à ses frais une procédure 
judiciaire pour avoir accès aux comptes de la SPA car par les voies normales il ne pouvait avoir aucune 
information sur le montant des honoraires des avocats chargés des plaintes en diffamation déposées également 
par 15 administrateurs. 
Maître LEVY a perçu pour ces procédures la somme de 87 308€ (soit 572 703 francs) mais les rapports de 
l’huissier mandaté par l’administrateur DUBAUX sont clairs : 
« En conclusions :  
Il n’apparaît pas au crédit du compte « Honoraires Avocats » le montant de la participation financière des 
administrateurs qui devaient verser leur quote part à Me LEVY pour la réparation qu’ils demandent à titre 
personnel contre Mmes BOUSQUET et DEAL. »  
Pour plus de précisions, voir livre « Arrêtez le massacre (p.171) 
 
 
9) Suite dans articles du CANARD ENCHAINE du 11/12/2013  

et MARIANNE du 20/12/2013 
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